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Le système de réception, de documentation et de gestion 
des plaintes liées au climat sonore prévu au programme 
de suivi doit être maintenu et bonifié pour se conformer à 
ce qui suit. Toutes les plaintes, sans égard au respect des 
critères de la note d’instructions sur le « Traitement des 
plaintes sur le bruit et exigences aux entreprises qui le 
génèrent » du ministre de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques, doivent être traitées 
et étudiées de façon à établir les relations existant entre 
les nuisances ressenties, les conditions d’exploitation, les 
conditions atmosphériques et tout autre facteur qui pourrait 
être mis en cause.

En cas de plainte, les renseignements suivants doivent 
notamment être recueillis :

— identification des plaignants;

— localisation et moment où la nuisance a été ressentie;

— description du bruit perçu et sa provenance;

— conditions météorologiques et activités observables 
lors de l’occurrence.

Afin de documenter et d’étudier les conditions  
d’exploitation pour lesquelles il y a eu plainte, en plus  
des conditions précédemment décrites pour le programme 
de suivi, Société en commandite EEN CA La Mitis et 
Énergie renouvelable de La Mitis, S.E.C. doivent uti-
liser des stratégies et des méthodes, notamment des arrêts 
planifiés d’éoliennes, qui leur permettent de caractériser, 
pour chaque point d’évaluation, le niveau de bruit ambiant, 
le niveau de bruit résiduel et la contribution sonore des 
éoliennes sous les conditions d’exploitation et de propaga-
tion représentatives des conditions où survient la plainte.

Dans le cas où une augmentation du niveau sonore est 
causée par le mauvais fonctionnement d’une éolienne, 
Société en commandite EEN CA La Mitis et Énergie 
renouvelable de La Mitis, S.E.C. doivent procéder rapide-
ment à l’arrêt de cette dernière jusqu’à ce que sa réparation 
soit effectuée.

De plus, toute dérogation aux critères de la note  
d’instructions, ci-dessus mentionnée, du ministre de  
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques constatée doit être corrigée.

Pour chaque étude de plainte, un rapport doit être déposé  
auprès du ministre de l’Environnement et de la Lutte contre  
les changements climatiques dans un délai de deux mois  
après la fin des prises de mesures. Ce rapport doit inclure  

les données prévues au programme de suivi, celles qui  
sont exigées par la présente autorisation de même que les  
enregistrements sonores recueillis lors des mesures acous- 
tiques, sous forme de fichiers numériques. À la lumière de  
ce rapport, le ministre de l’Environnement et de la Lutte  
contre les changements climatiques pourrait demander  
l’application de mesures supplémentaires, notamment un  
suivi subséquent.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71537

Gouvernement du Québec

Décret 1137-2019, 13 novembre 2019
Concernant la nomination de deux membres indépen-
dants du conseil d’administration de la Caisse de dépôt 
et placement du Québec

Attendu que le premier alinéa de l’article 5 de la Loi 
sur la Caisse de dépôt et placement du Québec (chapitre 
C-2) prévoit notamment que les affaires de la Caisse sont 
administrées par un conseil d’administration composé  
d’un minimum de neuf membres et d’au plus quinze 
membres dont le président du conseil et le président et 
chef de la direction, que les membres autres que ceux-ci  
sont nommés par le gouvernement, après consultation 
du conseil, pour un mandat d’au plus cinq ans et que le  
gouvernement fixe, selon le cas, le traitement, le traite-
ment additionnel, les honoraires ou les allocations de tous 
les membres du conseil d’administration à l’exception du 
président et chef de la direction;

Attendu que le deuxième alinéa de l’article 5 de cette 
loi prévoit que le mandat des membres du conseil d’admi-
nistration, à l’exception du président du conseil et du pré-
sident et chef de la direction, est renouvelable jusqu’à ce 
que la durée totale des mandats atteigne dix ans;

Attendu que le premier alinéa de l’article 5.5 de cette 
loi prévoit notamment qu’au moins les deux tiers des 
membres du conseil d’administration, dont le président 
du conseil, doivent être indépendants;

Attendu que l’article 5.6 de cette loi prévoit que les 
membres indépendants sont choisis en tenant compte du 
profil d’expertise et d’expérience établi, le cas échéant, par 
le conseil d’administration;
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Attendu que l’article 9 de cette loi prévoit que chacun 
des membres du conseil d’administration, y compris le 
président et chef de la direction, demeure en fonction après 
l’expiration de son mandat jusqu’à ce qu’il ait été remplacé 
ou nommé de nouveau;

Attendu que madame Elisabetta Bigsby a été nommée 
de nouveau membre indépendante du conseil d’adminis-
tration de la Caisse de dépôt et placement du Québec par 
le décret numéro 1115-2016 du 21 décembre 2016, que 
son mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

Attendu que monsieur François R. Roy a été nommé 
de nouveau membre indépendant du conseil d’administra-
tion de la Caisse de dépôt et placement du Québec par le 
décret numéro 1186-2017 du 6 décembre 2017, que son 
mandat viendra à échéance le 16 décembre 2019 et qu’il y 
a lieu de pourvoir à son remplacement;

Attendu que le conseil d’administration de la Caisse 
de dépôt et placement du Québec a été consulté relative-
ment à la nomination des deux membres indépendantes 
désignées ci-après;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances :

Que madame Maria Simona Jelescu Dreyfus, directrice 
générale, associée et cofondatrice, Ardinall Investment 
Management, soit nommée membre indépendante du 
conseil d’administration de la Caisse de dépôt et placement 
du Québec pour un mandat de quatre ans à compter des 
présentes, en remplacement de madame Elisabetta Bigsby;

Que madame Lynn Jeanniot, consultante en ressources 
humaines en pratique privée, soit nommée membre indé-
pendante du conseil d’administration de la Caisse de dépôt 
et placement du Québec pour un mandat de quatre ans 
à compter du 17 décembre 2019, en remplacement de  
monsieur François R. Roy;

Que le décret numéro 610-2006 du 28 juin 2006 concer-
nant la rémunération des membres des conseils d’adminis-
tration de certaines sociétés d’État et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées s’appliquent aux 
personnes nommées en vertu du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 1139-2019, 13 novembre 2019
Concernant l’approbation des prévisions budgétaires 
de l’Office des professions du Québec pour l’exercice 
financier 2020-2021

Attendu que, conformément au premier alinéa de 
l’article 16.3 du Code des professions (chapitre C-26), 
l’Office des professions du Québec a transmis ses prévi-
sions budgétaires à la ministre de la Justice;

Attendu que, en vertu du deuxième alinéa de cet 
article, les prévisions budgétaires de l’Office sont sou-
mises à l’approbation du gouvernement;

Attendu que, en vertu du paragraphe 5° du premier 
alinéa de l’article 19.1 de ce code, la ministre de la Justice 
a soumis au Conseil interprofessionnel du Québec, pour 
avis, les prévisions budgétaires de l’Office pour l’exercice 
financier 2020-2021;

Attendu qu’il y a lieu d’approuver les prévisions bud-
gétaires de l’Office pour l’exercice financier 2020-2021;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Justice :

Que soient approuvées les prévisions budgétaires de 
l’Office des professions du Québec pour l’exercice finan-
cier 2020-2021, soit un budget de revenus de 11 805 944 $ 
et de dépenses n’excédant pas 12 810 000 $.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 1141-2019, 13 novembre 2019
Concernant la désignation d’un juge coordonnateur 
de la Cour du Québec

Attendu qu’en vertu des articles 103 et 104 de la Loi sur 
les tribunaux judiciaires (chapitre T-16), le juge en chef de 
la Cour du Québec désigne parmi les juges de la Cour, avec 
l’approbation du gouvernement, dix juges coordonnateurs 
et, de la même manière, détermine la durée de leur mandat 
qui est d’au plus trois ans, lequel peut être renouvelé;
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